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EDITORIAL

Le Cameroun surfe 
sur le numérique

La numérisation ou digitalisation des services 
prend de plus en plus corps dans les secteurs 
d’activité au Cameroun. Elle est devenue une plus-
value incontournable à qui veut aller au plus près 
de sa clientèle et s’institue à cet effet en parfait 
outil de fidélisation commerciale. Cette réalité vaut 
aussi pour les pays d’Afrique au sein desquels elle 
constitue un véritable coup d’accélération qui vient 
pallier les manquements observés dans la qualité 
du service offert.

Le Cameroun vit sa mue technologique. Différents 
secteurs d’activité migrent considérablement vers 
la digitalisation. Cette mutation sourde prend pro-
gressivement corps et s’impose méthodiquement 
à différentes cibles. Le constat à bien y regarder 
est positif et est aujourd’hui incontournable pour 
les institutions financières. A l’observation, les 
consommateurs l’ont adoptée et en tirent profit en 
termes de rapidité et de gain de temps dans la réa-
lisation des opérations. Comme par prémonition, 
Bouchra Geawhari, consultante pour le compte de 
la Marocaine Adria Business, soulignait déjà que : 
« le digital est le futur de la banque camerounaise ». 
Mais, à bien examiner, à l’allure où elle s’implante, 
cette digitalisation ne sera pas seulement le futur de 
la banque, elle impactera pratiquement tous les ser-
vices financiers ainsi que tous les secteurs d’activité 
au Cameroun, qui l’adopteront pour les besoins de 
leurs services et le développement de leurs activités.  

Dans le secteur financier au Cameroun, la digita-
lisation est désormais une réalité, elle est devenue 
l’instantané. Son apport est indéniable dans les 
rapports banque/client, l’échange devient perma-
nent et en un clic. Mais cette digitalisation va-t-elle 
consacrer la ruine de l’emploi ? Il va sans dire que 
le prix à payer de la modernisation des outils et 
services impactera sur le gagne-pain. Une néces-
saire réappropriation de l’utilisation des ressources 
humaines s’impose face aux enjeux de la moderni-
sation. Celle-ci se doit d’être en adéquation avec la 

structure et le tissu social. Cette mutation se doit 
d’être progressive, tout en pensant à l’emploi direct, 
au risque d’un déséquilibre susceptible d’influer sur 
l’économie sociale. Il n’en demeure pas moins que 
si la mise en œuvre de cette digitalisation s’est len-
tement faite, elle a cependant rapidement essaimé 
et accroché. Désormais incontournable, elle vient 
à point nommé faciliter la vie des institutions 
financières et la clientèle, en palliant les lenteurs 
qui plombaient le traitement des transactions et 
services. 

Des applications made in Cameroon permettent au-
jourd’hui d’effectuer les opérations ou transactions 
financières en toute sécurité à partir des téléphones 
portables et autres tablettes numériques. Cet 
apport des startups à l’instar d’Iwomi Technologies 
permet à la Commercial Bank of Cameroun de se 
lancer dans l’ouverture des premiers guichets auto-
matiques de banque recevant des dépôts. Les autres 
banques ne sont pas en reste. Ainsi, Ecobank inno-
vera dans les retraits sans carte sur ses distributeurs 
automatiques de billets. La filiale camerounaise 
du groupe nigérian United Bank of Africa lance sa 
banque en ligne. Les exemples sont légion. 

A l’analyse, force est de constater que la digita-
lisation favorise des partenariats nouveaux. Les 
compagnies et les institutions financières ne sont 
pas restées sourdes à cette mutation technologique, 
chacune rivalisant d’ardeur afin de tirer largement 
profit de cette nouvelle donne. Reste à savoir si ces 
entreprises miseront sur l’expertise de la jeunesse 
camerounaise pour combler les pertes d’emplois, 
qui sont les conséquences de cette mutation irré-
versible, en attribuant l’expertise de la conception 
et du développement aux startups camerounaises 
dont les chiffres impacteront certainement sur le 
PIB et créerons des emplois nouveaux. Le lecteur 
se repaîtra de toutes les informations y afférentes à 
travers les folios qui vont suivre…

Yasmine Bahri-Domon,  
directrice de la publication
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C’est de nouveau l’escalade entre les 
actionnaires de l’opérateur de mobile 
Viettel Cameroun, qui opère sous la 
marque Nexttel. Selon des sources 
internes à l’entreprise, la société est 
quasiment divisée en deux camps, 
constitués d’une part par les parti-
sans de Baba Danpullo, le milliar-
daire camerounais qui contrôle 30% 
du capital de Nexttel, à travers la 
société Bestinver Cameroon SA, et 

d’autre part par les partisans de 
Viettel Global Investment S.A, 
groupe télécoms placé sous la 
coupe du Ministère vietnamien de 
la défense, qui détient 70% des actifs 
du 3ème opérateur de mobile au 
Cameroun.
A l’origine de cette bataille entre les 
deux actionnaires de Nexttel, des 
accusations de gestion unilatérale 
de l’entreprise, matérialisée par le 

refus des responsables de Viettel 
Global Investment SA d’instaurer le 
principe de la double signature sur 
les documents comptables, sou-
tient-on chez Bestinver Cameroon 
SA, qui accuse également la partie 
vietnamienne d’importer massi-
vement la main-d’œuvre, au détri-
ment des Camerounais qui seraient 
ainsi marginalisés par l’actionnaire 
majoritaire.
 « Parmi les 1000 employés travail-
lant chez Viettel Cameroun SA, les 
Camerounais représentent 94% de 
l’effectif et l’équipe dirigeante est 
composée à 85% de Camerounais. 
Les employés vietnamiens travaillent 
côte à côte avec leurs collègues locaux 
et essaient de former et de transférer 
des technologies aux collaborateurs 
locaux », rétorque le groupe vietna-
mien dans un communiqué publié le 
1er octobre 2018.
De sources avisées, cette bataille 
entre les deux actionnaires, soupçon-
nés chacun de vouloir évincer l’autre 
partie, tire sa source dans les pers-
pectives prometteuses de la société. 
En effet, au premier semestre 2016, 
le Cameroun est devenu le premier 
marché du groupe Viettel en Afrique, 
avec des revenus globaux de 21 mil-
liards de francs CFA (35,9 millions 
de dollars US), contre 25 millions de 
dollars US pour Halotel ( filiale tan-
zanienne de Viettel), 33 millions de 
dollars pour Movitel au Mozambique 
et 18,26 millions de dollars US pour 
Lumitel (Burundi). De plus, à fin 
juin 2018, Nexttel revendique près 
de 5 millions d’abonnés, contre 
6,6 millions pour MTN Cameroun et 
6,5 millions pour Orange Cameroun, 
deux concurrents arrivés sur le mar-
ché camerounais du mobile 15 ans 
plus tôt.

Brice R. Mbodiam 

Bataille rangée au sein du board de Nexttel, 
3ème opérateur du mobile au Cameroun

La société est quasiment divisée en deux 
camps, d’une part les partisans de Baba 
Danpullo qui contrôle 30% du capital, et 
d’autre part les partisans de Viettel Global 
Investment S.A qui détient 70% des actifs 
de Nexttel.

A l’origine de cette bataille entre les deux actionnaires de Nexttel, des accusations de gestion 
unilatérale de l’entreprise…

L’ENTREPRISE DU MOIS
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C’est l’enveloppe qu’ambitionnent de mobiliser les secteurs 
des douanes du Littoral I et II au cours du 4ème trimestre 
2018 courant, soit plus de 70% de l’enveloppe globale pro-
jetée par l’ensemble de l’administration douanière natio-
nale. Ces circonscriptions douanières couvrent le territoire 
de la capitale économique du Cameroun. Globalement, la 
direction générale des douanes du Ministère des finances 
projette de collecter, sur la période considérée, un volume 
de recettes de 261,5 milliards de francs CFA.

Paul Biya, président de la République sortant du Cameroun, 
et candidat à sa propre succession dans le cadre de la pré-
sidentielle du 7 octobre 2018, a remporté le scrutin avec un 
score de 71,28%. Il bénéficie ainsi d’un nouveau mandat de 
sept ans à la tête de l’Etat du Cameroun. Ce mandat, qui 
devrait s’achever en 2025, est le septième du genre, M. Biya 
étant arrivé au pouvoir le 6 novembre 1982. En 2018, Paul 
Biya a fait moins bien que lors de la présidentielle de 2011, 
au terme de laquelle il avait récolté 77,99 % des suffrages.

Du 26 octobre 2018 au 4 janvier 2019, un peu plus de 
25 000 fonctionnaires et agents de l’Etat camerounais sont 
invités à clarifier leur situation auprès du Ministère des 
finances. Il s’agit principalement, apprend-on, des agents 
n’ayant pas été recensés lors de la dernière opération de 
comptage physique, ou alors ceux dont le recensement a 
été invalidé après l’exploitation des premières données. 
Selon le Ministère des finances, cette phase de précon-
tentieux permettra non seulement aux retardataires de se 
rattraper, mais aussi de mettre en difficulté les agents de 
l’Etat déserteurs, qui avaient pu, par diverses manœuvres, 
se faire recenser lors de l’opération du comptage physique 
d’avril 2018.

Après avoir longtemps culminé à 100 000 tonnes par an, 
le déficit structurel annuel en huile de palme brute dont 
souffre le Cameroun atteint désormais 130  000 tonnes, 
selon le Comité de régulation de la filière des oléagineux. 
Cette situation, apprend-on de la même source, est la 
conséquence de l’accélération des investissements par 
les raffineurs, alors que la production locale, elle, est sta-
gnante depuis plusieurs années.

C’est le taux de progression exponentielle des volumes de 
fèves de cacao de grade I exportées par le Cameroun entre 
les campagnes cacaoyères 2016-2017 et 2017-2018, selon 
les statistiques officielles du gouvernement. Dans le détail, 
entre les deux campagnes, ces volumes sont passés de 
1 099 tonnes à 8 933 tonnes (soit une progression de 713%), 
à la faveur de l’instauration dans le pays d’une prime à la 
qualité visant à encourager les cacaoculteurs à produire 
mieux. Les bénéficiaires de cette prime empocheront une 
enveloppe d’un milliard de francs CFA dans les prochaines 
semaines.

C’est la quantité de cacaoyères plantées depuis l’année 
2012 par les pépites de New Generation, un programme 
lancé par l’interprofession cacao-café du Cameroun, dans 
l’optique de rajeunir la force de production dans la filière 
cacao. Ce programme, qui découle d’une étude révélant 
que la moyenne d’âge des producteurs de cacao dépassait 
60 ans au Cameroun, s’articule autour du recrutement des 
jeunes intéressés par la cacaoculture, pour une formation 
étalée sur une période de 3 ans, au terme de laquelle tout 
est gratuitement mis à leur disposition pour se lancer dans 
la culture du cacao.

LES CHIFFRES DU MOIS

238 milliards FCFA

71,28%

25 000

130 000 tonnes

713%

1533 ha
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DOSSIER

Le jeune homme qui se cache 
derrière l’histoire qui va suivre 
est détenteur, depuis 10 ans, d’un 
compte bancaire dans les livres d’une 
institution financière de la capi-
tale camerounaise. Pendant les six 
premières années, le jeune agent de 
l’Etat a dû affronter de longues files 
devant les guichets de sa banque, 
chaque mois, pour percevoir son 
salaire. Puis vint la multiplication des 
distributeurs automatiques de billets 
dans les quartiers, réalité qui a eu le 
don d’atténuer les difficultés de notre 
jeune homme pendant quelques 
années. Toutefois, en dépit de cette 
évolution notable, pour d’autres 
opérations, en dehors des retraits en 
espèces de son compte bancaire, il 
était de nouveau obligé d’affronter 
la mine pas toujours très joviale de 
l’une des caissières de sa banque, ou 
de son gestionnaire de compte.
Mais, depuis deux ans, point besoin 

de tout cela. Grâce à une applica-
tion lancée par sa banque, notre 
jeune agent de l’Etat peut effectuer 
nombre d’opérations bancaires à 
partir de son téléphone portable ou 
de sa tablette numérique. Virements 
bancaires, transferts de fonds de 
compte courant à compte d’épargne, 
importations de fonds de son compte 
courant vers son compte mobile et 
vice versa, demande de chéquier, 
demande de l’historique du compte, 
informations instantanées sur les 
mouvements sur son compte ban-
caire, etc.
Telles sont les innovations apportées 
ces dernières années au Cameroun 
par la digitalisation des services 
bancaires. Cette migration permet 
désormais aux populations bancari-
sées, grâce à leurs portables et autres 
tablettes, de se déplacer partout sur le 
territoire avec leur banque. Bref, avec 
la digitalisation, la banque suit désor-

mais son client, telle une ombre.
Les sociétés d’assurances ne sont 
pas en marge de cette mutation 
bienfaisante. Bien au-delà de l’outil 
de marketing ou alors d’interface 
avec les clients qu’ils ont été pendant 
longtemps, les sites internet des 
compagnies d’assurances camerou-
naises deviennent progressivement 
des sortes de chargés de clientèle 
numériques, grâce auxquels il 
est possible de s’informer sur les 
produits et d’y souscrire. A distance, 
mais avec la même efficacité que 
celle d’un déplacement en agence. 
Selon les experts, cette évolution 
observable à l’échelle globale, et à 
laquelle le secteur financier came-
rounais ne saurait se soustraire, est 
porteuse de grands espoirs en termes 
d’augmentation du taux de pénétra-
tion de l’assurance, qui culmine à 
2% au Cameroun, et de progression 
du taux de bancarisation, lequel 
culmine officiellement à 20%.
Mais, par-dessus tout, la digitalisa-
tion est un levier essentiel pour le 
développement du business dans 
ce secteur. Pour preuve, soutient 
Protais Ayangma, ancien dirigeant 
de compagnies d’assurances et 
promoteur d’« Assuretech », une 
initiative visant à impulser le déve-
loppement de l’assurance à travers 
le numérique au Cameroun, « la 
digitalisation pourrait quintupler le 
chiffre d’affaires » des compagnies. Et 
les entreprises du secteur financier 
camerounais semblent l’avoir com-
pris. Démonstration.

Brice R. Mbodiam

La fièvre de la 
digitalisation s’empare 
du secteur financier

La digitalisation pourrait quintupler le chiffre d’affaires des compagnies d’assurance !
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DOSSIER

Maxwell Ndecham, l’administrateur 
directeur général de la compagnie 
d’assurance Zenithe Insurance, est 
formel : le lancement en mai 2017 
de la plateforme digitale de cette 
compagnie camerounaise, qui per-
met désormais de demander et de 
recevoir des cotations, de souscrire 
et de payer sa police d’assurance 
directement en ligne, est une révolu-
tion dans le secteur des assurances 
en Afrique francophone.
« Nous sommes les premiers dans 
l’espace CIMA (organisme communau-
taire de régulation, NDLR), qui compte 
15 pays en Afrique centrale et de 
l’Ouest. Je ne sais pas ce qu’il en est des 
pays de l’Afrique anglophone », a-t-il 
annoncé le 15 juin 2017 à Yaoundé, la 
capitale camerounaise.
Ce jour-là, le top management de 
Zenithe Insurance est venu à la 
rencontre des opérateurs écono-
miques du secteur du BTP, pour 
présenter une offre leur permettant 
de solliciter, d’obtenir et de payer 
(MasterCard, Visa et Orange Money), 
directement via la plateforme numé-
rique de la compagnie, les différentes 
cautions exigibles pour la réalisation 
des contrats de prestation de ser-
vices avec l’Etat camerounais.
Ces cautions, dont l’obtention prend 
souvent plusieurs semaines, sou-
tiennent les responsables de Zenithe 
Insurance, sont désormais délivrées 
en une heure, et à des coûts réduits, à 
la faveur du lancement de la plate-
forme digitale de cette compagnie 
d’assurance.
Mieux, confie Maxwell Ndecham, 
cette compagnie d’assurance, créée 
par des opérateurs du secteur du 
BTP, a mis en place le « Zenithe 
Executive Club » dont les membres, 
qui devront préalablement s’acquitter 

de certaines obligations à l’inscrip-
tion, obtiendront gratuitement 
toutes les cautions pour la réalisation 
des contrats avec leurs partenaires.
A en croire les responsables de 
Zenithe Insurance, la toute nouvelle 
plateforme digitale de la compagnie, 
également accessible sur smart-
phones et autres tablettes, a été 
inspirée par le projet gouvernemen-
tal baptisé e-procurement, financé 
par la coopération japonaise, et qui 
vise à dématérialiser les procédures 
de passation des marchés publics 
dans le pays.
De ce fait, en plus de permettre aux 
opérateurs économiques de gagner 
en célérité dans l’obtention de leurs 
cautions, mais également en matière 
de coût, de permanence du service 
(disponible 24h/24) et de sécurité, 
apprend-on, les cautions délivrées 

par Zenithe Insurance pourront 
être directement authentifiées, via 
la plateforme, par le Ministère des 
marchés publics, dès le lancement du 
service e-procurement.
Grâce à la digitalisation de la sous-
cription de ses différentes offres 
d’assurance, ainsi que la délivrance 
en ligne des cautions aux entreprises, 
Zenithe Insurance, selon Mirabelle 
Dassé, directrice du développement 
au sein de cette compagnie d’assu-
rance, ambitionne de contribuer à 
l’amélioration du taux de pénétration 
de l’assurance au Cameroun (2% 
officiellement), et surtout de tripler 
le chiffre d’affaires de Zenithe sur 
une période de 5 ans. Officiellement, 
ce chiffre d’affaires a pratiquement 
doublé sur la période 2014-2016, 
passant de 4 milliards à 7,9 milliards 
de FCFA.

Zenithe Insurance devient la 
première compagnie digitale des 
15 pays de la zone CIMA

La plateforme digitale de Zenithe Insurance permet de demander et de recevoir des cotations, de 
souscrire et de payer sa police d’assurance directement en ligne…
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DOSSIER

UBA Cameroun a procédé, le 7 juin 
2018 à Douala, la capitale écono-
mique du pays, au lancement de son 
produit de banque en ligne baptisé 
« Leo ». Il s’agit, explique l’institu-
tion bancaire, d’« un programme 
informatique conçu pour simuler des 
conversations avec des utilisateurs 
humains, notamment sur Internet ».
Depuis le 7 juin 2018 donc, les clients 
ou non de cette institution bancaire 
ont la possibilité de retrouver « Leo 
» sur Facebook, lequel répondra à 
toutes leurs sollicitations en rapport 
avec pratiquement tous les ser-
vices bancaires offerts par la filiale 
camerounaise du groupe bancaire 
nigérian UBA.
Il s’agit, apprend-on, de l’ouverture de 
compte, des transferts de fonds, de 

la recharge du crédit de communica-
tion, de la délivrance de mini-relevés 
et des relevés de comptes, de la véri-
fication du solde, du service d’assis-
tance à la clientèle, de l’introduction 
des réclamations, de la demande 
de chéquier, de la validation ou du 
blocage des chèques émis, etc.
UBA Cameroun rejoint ainsi sur 

le segment banque en ligne la 
filiale locale du groupe panafricain 
Ecobank, dont la digitalisation des 
services a conduit à la fermeture 
de nombreuses agences dans les 
villes camerounaises, induisant une 
réduction substantielle des charges 
d’exploitation.

Quelques mois après le lancement 
de ses activités en Côte d’Ivoire et 
au Sénégal, la start-up Baloon, qui 
revendique le leadership du courtage 
d’assurance digital sur le continent 
africain, a officiellement ouvert sa 
filiale au Cameroun, le 20 septembre 
2018 à Douala, la capitale écono-
mique du pays.
Agréé depuis le mois de juillet 2018 
par le Ministère camerounais des 
finances, Baloon Cameroun va, dans 
un premier temps, proposer des 
offres en assurance automobile de 
deux grandes compagnies du marché 

camerounais, à savoir AXA et Saham 
(officiellement devenu Sanlam suite 
à son rachat par le groupe sud-afri-
cain éponyme, NDLR), précise-t-on 
au sein de l’entreprise.
Par la suite, la start-up panafricaine 
fondée par Bertrand Vialle, ancien 
dirigeant de Gras Savoye sur le 
continent africain, ambitionne de 
diversifier ses produits dans d’autres 
domaines, avec en ligne de mire 
l’assurance santé, en partenariat avec 
d’autres compagnies en activité au 
Cameroun. 
« Fini les files d’attente, les longs for-

mulaires compliqués à remplir ! Avec 
Baloon, l’assuré se connecte sim-
plement sur le site www.baloon.cm 
depuis son mobile ou son ordinateur, 
prend une photo, choisit sa formule, 
signe et paie par mobile money. Et 
le voilà assuré ! Jamais cela n’aura 
été aussi simple et rapide », explique 
la start-up, qui entend jouer une 
partition déterminante dans la pro-
gression du taux de pénétration de 
l’assurance au Cameroun. Ce d’autant 
que, apprend-on, « dans les autres 
pays, 40% de ses clients n’étaient pas 
du tout assurés auparavant ».

La filiale camerounaise du groupe 
nigérian United Bank of Africa lance sa 
banque en ligne

Baloon, le leader du courtage 
d’assurance digital en Afrique, se 
positionne au Cameroun
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La Commercial Bank of Cameroon 
(CBC) vient de mettre en service, 
dans sa toute nouvelle agence de 
Kribi, cité balnéaire de la région du 
sud du Cameroun, le tout premier 
guichet automatique de banque 
(GAB) permettant d’effectuer des 
dépôts en espèces.
Cette institution bancaire devient 
ainsi la toute première à déployer ce 
type de GAB dans le pays, grâce à une 
application conçue par la startup 
camerounaise Iwomi Technologies. 
Cette fintech basée à Douala, la capi-
tale économique du pays, est spécia-
lisée, apprend-on, dans la fourniture 
au grand public et aux institutions 
financières, « des solutions inno-
vantes, révolutionnaires et sécurisées, 
qui rendent les services bancaires et 
financiers plus accessibles, plus abor-
dables et disponibles ».
« Nous, à Iwomi, sommes et restons 

reconnaissants envers la direction de 
la CBC, qui nous a fait confiance pour 
la mise en œuvre de ce grand projet. 
Nous restons ouverts et souhaitons 
accompagner toute autre banque 

ou institution financière souhaitant 
mettre en œuvre une telle solution », 
confie un responsable de cette fin-
tech locale.

Ecobank est la première banque au 
Cameroun à lancer des retraits sur 
les distributeurs automatiques de 
billets, sans carte bancaire. « Avec 
Ecobank Xpress cash, envoyez de 
l’argent et tous vos bénéficiaires 
peuvent le retirer, sans carte, de 
n’importe quel distributeur Ecobank 
sur notre réseau », vante la banque 

panafricaine dans une réclame. 
En mai 2017, Ecobank avait déjà indi-
qué qu’elle va capitaliser des services 
numériques. Elle avait alors lancé 
« Ecobank Mobile App », la banque 
en ligne pour les particuliers et les 
entreprises.
« La stratégie digitale en question 
favorise directement un des princi-

paux facteurs de développement de 
nos économies, à savoir l’inclusion 
financière et économique des popula-
tions. Ecobank sera ainsi en mesure 
d’atteindre et de servir un plus grand 
nombre de clients au Cameroun, y 
compris ceux qui sont non bancari-
sés », avait annoncé la banque.

Une startup permet à la Commercial 
Bank of Cameroon de lancer les 
premiers guichets automatiques de 
banque recevant des dépôts en cash

Ecobank lance des retraits sans carte  
sur ses distributeurs automatiques  
de billets

Iwomi Technologies est spécialisée dans la fourniture au grand public et aux institutions financières 
de solutions digitales innovantes, révolutionnaires et sécurisées.
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Adria Business & Technology, une 
société marocaine d’ingénierie infor-
matique spécialisée dans l’édition 
et l’intégration de logiciels dans 
les domaines financiers, est venue 
vendre son expertise du 26 au 28 juin 

2018, au cours de la 10ème édition de 
l’Africa Banking Forum, à Douala, la 
capitale économique camerounaise.
A cette occasion, Bouchra Geawhari, 
consultante pour Adria Business, a 
indiqué qu’avec la révolution numé-

rique, la banque camerounaise doit 
faire face à une conjonction de plu-
sieurs facteurs nouveaux, l’incitant à 
s’adapter et à repenser d’une manière 
globale son modèle économique.
Pour la consultante, « la digita-
lisation des services bancaires au 
Cameroun permet d’augmenter le taux 
de bancarisation, de réaliser diverses 
opérations bancaires à distance et 
à tout moment en toute confiance, 
d’assurer un gain de temps considé-
rable et une réduction importante des 
coûts. Ce procédé profite autant aux 
établissements bancaires qu’aux titu-
laires de compte. Le digital est le futur 
de la banque camerounaise ».

Bouchra Geawhari, consultante 
pour la Marocaine Adria Business : 
« le digital est le futur de la banque 
camerounaise »

Douala a abrité du 26 au 28 juin 2018, la 10ème édition de l’Africa Banking Forum.

Avec la révolution numérique, la banque 
camerounaise doit faire face à une 
conjonction de plusieurs facteurs nouveaux, 
l’incitant à s’adapter et à repenser d’une 
manière globale son modèle économique.
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Le groupe d’assurance Activa et 
l’opérateur de téléphonie mobile 
Orange Cameroun ont signé, depuis 
décembre 2015, une convention de 
partenariat en vue de la mise sur le 
marché d’une nouvelle police d’assu-
rance, Activa Makala, exclusivement 
dédiée aux personnes défavorisées. 
Ce produit est accessible par Mobile 
Money.

Activa Makala se décline en deux 
offres. « Makala Classic », dont le 
coût de cotisation mensuel est de 
600 FCFA (0,91 euro), donne droit à 
un total garanti mensuel de capitaux 
minimum couverts de 70 000 FCFA 
(106,71 euros) et maximum de 
105 000 Fcfa (160,07 euros), après 
une souscription régulière de cinq 
mois. Quant à « Makala Plus », dont 

le coût de la cotisation mensuelle est 
de 1000 FCFA (1,52 euro), elle donne 
droit à un total garanti mensuel 
de capitaux minimum couverts de 
140 000 FCFA (213,42 euros) et un 
maximum de 210 000 FCFA (320,14 
euros), au terme d’une souscription 
régulière de cinq mois.
Richard Lowe, le président directeur 
général du groupe Activa, a justifié le 
choix de souscription à cette micro-
assurance par Mobile Money, par le 
fort taux de pénétration du mobile 
au Cameroun. « Nous sommes partis 
du constat selon lequel l’assurance a, 
en Afrique de manière générale, un 
taux de pénétration de 2%. Or, celui de 
la téléphonie mobile est bien plus éle-
vé, soit environ 70%, voire plus de 80% 
au Cameroun. Donc, il nous a semblé 
naturel de penser qu’en passant par 
la téléphonie mobile, et notamment 
par Orange qui est notre partenaire de 
longue date, notre cible pourrait être 
mieux atteinte », explique-t-il.

Depuis quelques années, il est pos-
sible pour les clients d’Afriland First 
Bank détenteurs de comptes MTN 
Mobile Money, de consulter le solde 
de leurs comptes bancaires sur leurs 
téléphones portables, et d’effectuer 
des transactions financières entre 
leurs comptes bancaire et mobile. 
C’est l’opportunité que leur offre le 
Mobile Account Connected (MAC), 
un service lancé par les leaders des 
marchés bancaire et de la téléphonie 
mobile au Cameroun.
Avec MAC, explique-t-on à Afriland 

First Bank, cette institution bancaire 
à capitaux majoritairement came-
rounais « complète son approche 
multicanal par une migration vers le 
téléphone mobile, dont le développe-
ment améliorera le taux de bancarisa-
tion du Cameroun et de la sous-région 
Afrique centrale ».
En effet, selon les experts, dans des 
pays à faible taux de bancarisation 
comme le Cameroun (moins de 20%), 
le mobile, dont le taux de pénétra-
tion atteint les 80% dans le pays, peut 
considérablement booster le niveau 

d’accès aux services bancaires. Ce 
rêve que caresse le Cameroun est 
déjà devenu réalité au Kenya, où le 
mobile money (M-Pesa) revendique 
environ 40% dans le taux de banca-
risation globale du pays, qui culmine 
à 70%.
MAC, « offre hautement sécurisée » 
selon les assurances données par ses 
promoteurs, rejoint ainsi sur le mar-
ché camerounais un service similaire 
officiellement lancé dans le pays le 
9 juillet 2015 par le duo Ecobank-
Orange Cameroun.

L’assureur Activa et Orange lancent une 
micro-assurance sur mobile

Afriland First Bank et MTN lancent  
les transactions entre comptes bancaire 
et mobile

Accessible par Mobile Money, Activa Makala compte surfer sur le fort taux de pénétration du mobile 
au Cameroun.
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Hope Sona Ebai :  
« La stratégie vise à faire en 
sorte que le Cameroun soit 
visible sur le marché mondial 
de l’anacarde dans 5 ans »

Agroéconomiste bien connu dans la filière cacao 
en Afrique, le promoteur du cabinet Globalru-
Urban Consultants Inc, basé au Ghana, est parmi 
les experts ayant travaillé sur l’élaboration de 
la stratégie nationale de développement de 
la chaîne de valeurs de la filière anacarde au 
Cameroun. Il livre ici les opportunités que recèle 
cette culture pour l’économie camerounaise. 
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Investir au Cameroun : Quel état 
des lieux dressez-vous de la filière 
anacarde au Cameroun, au terme 
de l’élaboration du plan straté-
gique national de développement 
de la chaîne de valeurs de cette 
filière ?
Hope Sona Ebai : La filière anacarde 
au Cameroun est à sa naissance. 
Il y a des anacardiers qui ont été 
plantés dans le pays dans les années 
1975, mais c’est une filière qu’il faut 
entièrement mettre en place, de la 
production jusqu’à la transforma-
tion, en passant par la production 
de semences améliorées et leur 
distribution. 

IC : Il existe une plantation de plus 
de 100 hectares dans la localité de 
Sanguéré, dans la région du Nord, 

qui date des années 70. Qu’est-
ce qui peut expliquer que cette 
culture n’ait pas décollé depuis 
autant d’années au Cameroun ?
HSE : A cette époque, l’anacardier 
était planté juste pour des besoins 
de reboisement des forêts. Ce n’était 
pas une culture agricole. Je connais 
très bien ce projet de Sanguéré, parce 
qu’il a été implémenté juste au mo-
ment où je retournais au Cameroun 
après mes études à l’étranger. C’est le 
Fonader (Fonds national de déve-
loppement rural) qui avait financé 
ce projet. L’anacarde, même si les 
populations en consommaient la 
pomme, n’était pas connu comme un 
produit agricole. Mais aujourd’hui, 
grâce aux Nigériens qui ont besoin de 
la noix de cajou et des exportateurs 
qui ont envahi les zones de produc-

tion, on constate que c’est une filière 
porteuse.

IC : L’anacardier, qui produit l’ana-
carde communément appelée noix 
de cajou, pousse dans des zones 
agroécologiques bien précises. 
Quels sont les principaux bas-
sins de production identifiés au 
Cameroun ?
HSE : Les bassins identifiés sont pour 
l’essentiel situés dans l’Extrême-
Nord, viennent ensuite l’Adamaoua 
et le nord du Cameroun, la région 
de l’Est et une partie de la région du 
Centre, notamment dans le dépar-
tement du Mbam, dont le climat est 
sec. Bref, l’anacardier est une culture 
des zones chaudes. Plus la pluvio-
métrie est abondante, moins les 
rendements sont bons.

IC : Au Cameroun, il y a des per-
sonnes qui veulent se lancer dans 
cette culture, mais sont confron-
tées à l’indisponibilité ou l’insuf-
fisance des plants. Que prévoit la 
stratégie nationale de développe-
ment de la chaîne de valeurs de la 
filière anacarde à ce sujet ? 
HSE : Il faut penser à la production 
de plants d’anacardiers à grande 

« Il faut penser à la production 
de plants d’anacardiers à grande 
échelle. Avec les petites pépinières 
derrière la maison, on ne peut 
pas développer une véritable 
filière ».

« La stratégie nationale de développement 
de la chaîne de valeurs de la filière 
anacarde au Cameroun prend en 
compte aussi bien la production que la 
transformation ».
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échelle. Avec les petites pépinières 
derrière la maison, on ne peut pas 
développer une véritable filière. 
Il faut passer à la production des 
plants à l’échelle industrielle. 
Par exemple, pour obtenir 10 000 
tonnes de noix de cajou par an, il 
faut avoir 11 millions de plants. 
Il nous faut donc développer des 
plants à haut rendement, parce 
qu’il y a aussi des pertes qu’il faut 
prendre en compte. Sur le cacao, 
par exemple, le taux de mortalité 

des plants atteint 35% pour des 
plants traditionnels.

IC : L’Institut de recherches 
agricoles pour le développement 
(IRAD) implémente actuellement 
un programme visant à produire 
10 millions de plants d’anacardiers 
d’ici à 2021. Est-ce que ces plants 
sont génétiquement efficaces ?
HSE : Je ne peux malheureusement 
pas me prononcer sur l’aspect 
génétique de ces plants, parce que 

ne connaissant pas leur origine. 
De mon point de vue, l’IRAD doit 
d’abord génétiquement caractériser 
ce matériel végétal, puis sélectionner 
le matériel qui est utilisable dans 
toutes les zones agroécologiques 
propices à la culture de l’anacarde au 
Cameroun. Cela prendra un peu de 
temps. C’est la raison pour laquelle 
ceux qui ont besoin de plants doivent 
être un peu patients. Même si on 
importe des plants de l’Afrique de 
l’Ouest, il faut préalablement une 

« La filière anacarde au Cameroun est à sa naissance ».
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étude d’adaptation à nos micro cli-
mats du Cameroun.
Les plants qui sont actuellement 
distribués ne garantissent pas 
forcément des rendements opti-
maux. C’est juste pour intéresser les 
producteurs à cette culture, pour 
les fidéliser à la filière, le temps 
de mener des actions pour pou-
voir obtenir des rendements plus 
intéressants.

IC : En Côte d’Ivoire, l’anacarde a 
été baptisé « l’or gris », en rai-
son de ses vertus en matière de 
développement économique des 
zones rurales. Quels peuvent être 
les atouts économiques d’une telle 
filière au Cameroun ?
HSE : Pour moi, l’anacarde est 
une spéculation agricole qui offre 
d’autres possibilités d’engranger des 
ressources dans les zones rurales. 
Dans les zones cotonnières de la 
partie septentrionale, par exemple, 
cette culture offre la possibilité 
d’avoir une autre source de revenus, 
en dehors du coton. Aujourd’hui, 
la Côte d’Ivoire est bien en avance 
dans ce domaine, mais ce pays a 
commencé comme nous le faisons 
en ce moment. Au bout de 5 à 7 ans, 
ils ont constaté que certains plants 
n’étaient pas de bonnes variétés. 
C’est la raison pour laquelle nous 
devons faire attention et doter la 
recherche de moyens nécessaires 
pour que nous puissions prendre un 
bon départ.

IC : En Afrique de l’Ouest, la 
culture de l’anacarde est bien 
ancrée dans les mœurs et permet 
aux producteurs d’engranger 
des revenus importants, mais on 
constate que dans cette partie du 
continent la transformation est 
quelque peu délaissée. Que préco-
nise la stratégie de développement 
de la filière au Cameroun, sur ce 
volet ? 
HSE : Dans cette stratégie nationale, 
toute la filière est prise en compte, 
de la production à la transformation. 
De ce point de vue, il y a une grande 
exposition du matériel de transfor-
mation en Côte d’Ivoire au cours 
de ce mois de novembre 2018. Les 

acteurs de la filière au Cameroun 
vont y participer, pour voir et appré-
cier ce qui est disponible et peut le 
mieux convenir à leurs aspirations 
en matière de transformation de 
l’anacarde. 

IC : Comme dans la filière cacao, 
on risque de se retrouver dans la 
situation où des petits produc-

teurs sont exclus de la transfor-
mation, parce que ne possédant 
pas les moyens pour acquérir les 
équipements, qui généralement 
sont plus à la portée de grands 
industriels…  
HSE : Aujourd’hui dans la filière cacao, 
on a déjà de petits équipements qui 
peuvent tenir dans une chambre. Cela 
est également possible dans la filière 
anacarde. Avec les évolutions techno-
logiques, on a de plus en plus d’équi-
pements de transformation adaptés 
aux besoins des petits producteurs.

IC : En matière de développement 
de l’agro-industrie en Afrique, l’un 
des principaux obstacles c’est la 
difficulté à accéder aux finance-
ments. Sur ce volet, que prévoit 
la stratégie nationale sur laquelle 
vous avez travaillé ?
HSE : La stratégie a effectivement 
exploré cette question. Nous avons 
discuté sur comment monter des 
projets bancables et attirer les 
financements dans cette filière, 
notamment les ressources bancaires, 
étatiques et même des investisse-
ments étrangers. 

IC : Selon vous, à quel horizon le 
Cameroun pourrait-il devenir un 
pays de l’anacarde, si la stratégie 
nationale de développement de la 

chaîne de valeurs de cette filière 
est effectivement mise en œuvre ?
HSE : La stratégie sur laquelle nous 
avons travaillé vise à faire en sorte 
que le Cameroun soit visible sur le 
marché mondial de l’anacarde dans 
cinq ans, c’est à dire en 2023. Je dis 
bien visible, pas plus pour l’instant.

Entretien avec Brice R. Mbodiam

« L’anacarde est une spéculation agricole qui offre d’autres possibilités d’engranger des ressources 
dans les zones rurales ».

« Les bassins de production identifiés sont 
pour l’essentiel situés dans l’Extrême-Nord, 
l’Adamaoua et le nord du Cameroun, la 
région de l’Est et une partie de la région 
du Centre… »
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Réunis le 25 octobre à Ndjamena, la 
capitale du Tchad, dans le cadre d’un 
sommet extraordinaire, les chefs 
d’Etat et de gouvernement de la 
Communauté économique et moné-
taire de l’Afrique centrale (CEMAC) 
ont réitéré leur engagement en 
faveur d’une sortie coordonnée de 
crise dans la sous-région.
A cet effet, la conférence des chefs 
d’Etat encourage la Banque cen-
trale commune au Cameroun, la 
Centrafrique, le Congo, le Gabon, 
la Guinée équatoriale et le Tchad, à 

poursuivre l’application de toutes les 
mesures de son ressort, nécessaires à 
la stratégie de crise, au redressement 
des économies de la CEMAC et au 
maintien de la stabilité monétaire 
et financière. Il a été demandé à la 
Commission de renforcer la supervi-
sion prudentielle des établissements 
de crédit afin de garantir la stabilité 
du système bancaire sous-régional.
Par ailleurs, la Conférence des chefs 
d’Etat a instruit les ministres en 
charge des négociations ou du suivi 
du programme économique avec le 

Fonds monétaire international de 
faire montre d’une détermination 
sans faille dans la mise en œuvre des 
réformes indispensables au redresse-
ment économique de la sous-région.
C’est depuis décembre 2016 que les 
pays de la CEMAC ont accepté de 
façon consensuelle de se mettre sous 
programme FMI. Et pour cause, leur 
taux de croissance a chuté à -0,4% en 
2016, niveau jamais atteint au cours 
des 15 dernières années. Et les soldes 
budgétaires étaient tous déficitaires.

Dans un brief à fin septembre 2018, 
le Haut Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) révèle 
que le Cameroun peine à mobiliser 
auprès de ses nombreux partenaires, 
l’enveloppe nécessaire à l’entretien 
des 363 710 réfugiés centrafricains et 
nigérians présents sur son territoire.
En effet, souligne l’organisme onu-
sien, sur des besoins de financement 
estimés à 86,7 millions de dollars 
(plus de 50 milliards FCFA), le pays 
n’a jusqu’ici réussi à obtenir que 18,2 
millions de dollars (un peu plus de 10 
milliards FCFA), ce qui révèle un gap 
à combler de 68,6 millions de dollars, 
soit plus de 40 milliards de francs 
CFA.
Pour rappel, en dehors des 

263 206 réfugiés centrafricains et des 
100 504 réfugiés nigérians, respec-
tivement abrités dans les régions 
de l’est et de l’extrême-nord du 
Cameroun, le HCR doit également 
s’occuper des déplacés internes 

fuyant les exactions de Boko Haram, 
ce qui porte à 696 097 personnes, 
l’ensemble de la population ciblée 
par les actions de cet organisme 
onusien au Cameroun.

Les chefs d’Etat de la CEMAC réitèrent leur 
engagement en faveur d’une sortie de crise 
coordonnée

Le Cameroun recherche encore plus de  
40 milliards FCFA pour s’occuper des réfugiés 
présents sur son territoire

GESTION PUBLIQUE
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C’est en toute sérénité que le gou-
vernement camerounais a lancé, le 
25 octobre 2018 dans la capitale, le 
roadshow pour son emprunt obliga-
taire de 150 milliards de francs CFA, 
à souscrire du 29 octobre 2018 au 
9 novembre 2018.
Selon la présentation faite aux inves-
tisseurs à Yaoundé avant que la cara-
vane se déporte ce 26 octobre 2018 
à Douala, la capitale économique du 
pays, neuf banques et institutions 
financières locales ont déjà garanti 
une enveloppe de 121,5 milliards de 
francs CFA, afin d’assurer le succès 
de cette opération de levée de fonds. 
Il s’agit des trois arrangeurs de 
l’opération que sont Société Générale 
Cameroun, Afriland First Bank et 
EDC Investment, puis du syndicat 

de placement de cet appel public 
à l’épargne, constitué de la BICEC, 
Ecobank, UBA, BGFI, SCB Cameroun 
et Financia Capital. Grâce aux prises 
fermes de ces neuf établissements 
financiers, le gouvernement came-
rounais ne recherche en réalité plus 
que 28,5 milliards de francs CFA afin 
de compléter l’enveloppe recherchée 
à travers ce nouvel emprunt obli-
gataire lancé à la Bourse de Douala 
(DSX).
Cependant, selon le consortium des 
arrangeurs et le syndicat de place-
ment, une partie de ces prises fermes 
pourrait être placée auprès du grand 
public si particuliers et entreprises 
manifestent de l’engouement à sous-
crire à cet appel public à l’épargne 
du gouvernement camerounais pour 

lequel une surallocation n’est pas 
exclue, en cas de sursouscription.
Ce nouvel emprunt obligataire de 
l’Etat du Cameroun, le 5ème depuis 
l’année 2010, est destiné à financer 
une quarantaine de projets en cours 
dans les dix régions du pays. Il est 
assorti d’un taux d’intérêt annuel 
de 5,6% tout au long de la durée de 
maturité (2018-2023) de l’emprunt. 
L’obligation coûte 10 000 francs 
CFA, et le minimum à souscrire est 
de 300 000 francs CFA, soit 30 obli-
gations. Baptisé « ECMR 5,6% net 
2018-2023 », cet emprunt sera 
ensuite coté à la DSX, dans le cadre 
du marché secondaire, afin de per-
mettre les échanges de titres entre les 
investisseurs.

A l’issue de la première phase du 
comptage physique à la caisse des 
fonctionnaires et agents de l’Etat, 
initié en avril 2018 sur l’ensemble du 
territoire camerounais, le Ministère 
des finances a d’ores et déjà sus-
pendu les soldes et pensions de 
645 agents publics déclarés décédés, 
apprend-on de sources proches du 
dossier.
Pour rappel, en plus de cette mesure 
qui permettra au Trésor public de 
faire quelques économies au cours 
des prochains mois, un peu plus 

de 25 000 autres fonctionnaires et 
agents de l’Etat camerounais sont 
invités à clarifier leur situation 
auprès du Ministère des finances, 
dans le cadre d’un précontentieux 
qui se déroulera du 26 octobre 2018 
au 4 janvier 2019. Il s’agit principale-
ment, apprend-on, des agents de l’ad-
ministration publique n’ayant pas été 
dûment recensés lors de la dernière 
opération de comptage physique, ou 
alors de ceux dont le recensement a 
été invalidé après l’exploitation des 
premières données fournies.

Selon le Ministère des finances, ce 
dénombrement a pour but d’iden-
tifier et d’expurger du fichier solde 
de l’Etat tous les agents publics y 
émargeant irrégulièrement, du fait 
d’une absence non justifiée, d’une 
démission ou d’un décès non déclaré.

Neuf institutions financières 
garantissent 121,5 milliards FCFA sur 
l’emprunt obligataire du Cameroun de 
150 milliards FCFA

Le comptage physique des personnels de 
l’Etat a permis de suspendre les salaires et 
pensions de plus de 600 personnes décédées
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En fonction de leur durée de matu-
rité, les titres publics émis par le 
gouvernement camerounais sur le 
marché des titres de la Banque des 
Etats de l’Afrique centrale (BEAC) ont 
procuré aux investisseurs des taux 
de rendement se situant entre 2,6 et 
7,5%, au mois de septembre 2018, 
apprend-on dans une analyse offi-

cielle de la BEAC.
Selon cette analyse, les bons du 
Trésor à 13, 26 et 52 semaines, qui 
sont les plus émis par le Trésor 
public camerounais sur ce marché, 
ont atteint des taux de rendement 
respectifs de 2,6%, 2,7% et 3,3%. Ces 
taux atteignent 5% pour les titres 
de 3 ans de maturité, et jusqu’à 7,5% 

pour les titres de 5 ans de maturité. 
Pour rappel, depuis l’année 2017, le 
gouvernement camerounais se limite 
à émettre des titres publics allant 
jusqu’à 52 semaines (1 an) de matu-
rité, après le succès mitigé enregistré 
lors des émissions d’obligations du 
Trésor à 2 ans de maturité, au cours 
des années antérieures.

L’agence de notation américaine 
Moody’s a maintenu, le 5 oc-
tobre 2018, la note B2 (très spécula-
tive) avec une perspective négative, 
sur les emprunts de long terme 
de l’Etat du Cameroun en devises 
étrangères. En d’autres termes, si le 
gouvernement camerounais s’aventu-
rait à émettre un emprunt obligataire 
à l’international (eurobond) au cours 
des prochains mois, il y a de fortes 
chances que les investisseurs n’y 
souscrivent pas, ou alors qu’ils sous-
crivent en exigeant des taux d’intérêt 
très élevés.

« Le risque politique interne est le 
principal facteur » de cette notation 
à perspective négative, « compte tenu 
de la montée des risques de succession 
avant les élections présidentielles », 
soutenait Moody’s avant les résul-
tats du scrutin du 7 octobre 2018, 
finalement remporté par le chef de 
l’Etat sortant, Paul Biya, qui a offi-
ciellement récolté plus de 71% des 
suffrages.
Selon Elisa Parisi-Capone, vice-
présidente et analyste souveraine 
du Cameroun chez Moody’s, cette 
perspective négative reflète éga-

lement « la probabilité croissante 
d’affaiblissement de la vigueur bud-
gétaire du pays et du conflit en cours 
dans les régions anglophones ». En 
effet, soutient cette analyste, « outre 
les coûts humanitaires, le conflit a de 
plus en plus un coût économique, en 
particulier dans la filière cacao et les 
industries agroalimentaires, qui ont 
récemment connu une baisse impor-
tante de leur production et de leur 
exportation ».
« Une dégradation » de la notation 
souveraine du Cameroun « pourrait 
se produire, si la pression sur la soli-
dité budgétaire et le risque de liquidité 
du gouvernement augmentaient, ou si 
l’agitation politique s’intensifiait avec 
des retombées négatives sur l’activité 
économique », souligne Moody’s, 
qui soutient cependant que « les 
perspectives seraient probablement 
stabilisées si les réformes d’assai-
nissement budgétaire et de gouver-
nance financière étaient globalement 
alignées sur le programme du FMI (…). 
Une résolution des tensions dans les 
régions anglophones serait également 
favorable au crédit ».

En septembre 2018, les taux de rendement 
des titres publics camerounais sur le marché 
de la BEAC ont oscillé entre 2,6 et 7,5%

Moody’s maintient la perspective négative 
sur la note souveraine du Cameroun, à cause 
du risque politique et la crise anglophone
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La vice-présidente de la Commission 
de la Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique centrale 
(Cemac), Fatima Haram Acyl, a 
présenté le projet de budget de 
la Communauté pour 2019 aux 
membres du Comité Inter-Etats, le 
vendredi 19 octobre 2018. C’était à 
Malabo, en Guinée équatoriale.
Il ressort de cette présentation 
que les prévisions budgétaires 

devraient être arrêtées en recettes 
et en dépenses à la somme de 81,44 
milliards FCFA au cours de l’exer-
cice 2019. Les recettes provenant de 
la taxe communautaire d’intégration 
(TCI) devraient atteindre 57 milliards 
FCFA, en dépit de son potentiel éva-
lué à 99,7 milliards FCFA.
Les débats autour de ce projet de 
budget de la Commission de la 
Cemac, soumis à l’appréciation des 

membres du Comité Inter-Etats, 
ont permis d’arrêter les prévisions à 
soumettre au Conseil des ministres 
de l’Union économique de l’Afrique 
centrale (UEAC) qui se tient ce mardi 
23 octobre. D’ores et déjà, a indiqué 
Fatima Haram Acyl, « les prévisions 
en matière de dépenses devraient res-
ter relativement stables en 2019, par 
rapport à l’exercice en cours ».

Initialement prévu pour le mois 
d’avril 2018, le 4ème recensement gé-
néral de la population camerounaise 
n’a plus eu lieu, et ses opérations, qui 
nécessitent une enveloppe d’environ 
7 milliards de francs CFA officielle-
ment, ne devraient en principe pas 
être lancées dans les prochains mois.
C’est du moins ce que laisse entendre 

le ministre de l’Economie, Alamine 
Ousmane Mey, pour qui le premier 
obstacle à ce dénombrement de la 
population est d’ordre sécuritaire, 
avec notamment les violences 
perpétrées dans les régions du nord-
ouest et du sud-ouest du pays, par les 
sécessionnistes anglophones.
De plus, apprend-on de sources in-

ternes au département ministériel en 
charge de l’Economie, les contraintes 
imposées par le Fonds monétaire 
international (FMI), dans le cadre 
de son programme triennal avec le 
Cameroun, ne permettent pas, pour 
l’heure, d’inscrire ce dénombrement 
de la population parmi les priorités 
du gouvernement.

La Commission de la Cemac table sur un 
budget de 81,44 milliards FCFA en 2019

Au Cameroun, la crise dans les régions 
anglophones et le programme avec le FMI 
plombent le recensement général de la 
population
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L’Institut national de statistique 
(INS) vient de publier son rapport 
sur l’économie du Cameroun pour 
le compte du deuxième trimestre de 
l’année 2018. Selon l’INS, la crois-
sance de l’activité économique du 
pays au cours de la période sous 
revue est de 3,9%. 
Au premier semestre de l’année en 
cours, cette croissance était de 3,2%. 
« Du côté de l’offre, toutes les branches 
d’activité du secteur primaire se sont 
bien comportées, à l’exception de 
l’agriculture industrielle et d’exporta-
tion », indique l’INS.
Certaines branches d’activité ont 
porté la croissance dans le secteur 
secondaire. C’est le cas des activités 
de construction (BTP) et des autres 
industries manufacturières, en par-
ticulier la transformation du bois, la 
fabrication de boissons, le raffinage 
du pétrole brut et la production de 
caoutchouc. Par contre, le repli des 
activités « d’extraction de pétrole 
brut » et « agroalimentaires » a freiné 
la croissance dans ce secteur. 
Toutes les branches d’activité du sec-
teur tertiaire enregistrent des contri-
butions positives à la croissance. Ce 

secteur a été impulsé par les activités 
de commerce et de réparation, les 
services professionnels aux entre-
prises et le transport.
Du côté de la demande, l’améliora-
tion de la croissance économique 

est essentiellement soutenue par 
la consommation finale et l’inves-
tissement privé. Cette tendance est 
ralentie par un repli en volume de 
10,8% des exportations et une hausse 
en volume de 8,3% des importations.

La Direction générale des douanes 
(DGD) a signé le 9 octobre, au nom 
du gouvernement de la République 
du Cameroun, un projet d’accord de 
coopération en matière de transport 
terrestre des marchandises avec la 
République du Congo.
« Le Cameroun et le Congo devant être 
prochainement reliés par une route 
bitumée de 651 km reliant la ville de 
Sangmélima au sud du Cameroun 
à la ville de Ouesso dans le nord du 

Congo, le nouveau protocole d’accord 
impactera davantage leurs économies 
respectives », indique la DGD. Elle 
ajoute que, conscients de l’impor-
tance des transports pour le dévelop-
pement et convaincus de la nécessité 
d’une étroite coopération entre les 
deux Etats en vue de maîtriser les 
problèmes inhérents aux transports 
des marchandises et des personnes, 
les participants ont notamment 
arrêté les lignes directrices de ce 

document de référence, le but ultime 
étant la densification des échanges 
commerciaux et le renforcement de 
l’intégration sous-régionale.
Au-delà du contexte, le président 
Paul Biya a signé en décembre 2012 
un décret portant ratification de l’ac-
cord de transport aérien conclu avec 
le Congo. Le Cameroun a par ailleurs, 
mené des actions semblables avec le 
Tchad et la RCA.

Le Cameroun connaît une croissance de 3,9% 
au deuxième trimestre 2018

Le Cameroun et le Congo signent un 
protocole pour booster les échanges 
commerciaux
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Le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) vient de commettre une 
étude sur l’économie du Cameroun. 
Ladite étude tend à démontrer que 
la Société nationale de raffinage 
(Sonara) est la principale source 
de risque pour le système bancaire 
camerounais.
En effet, explique le FMI, la Sonara 
totalise 65 % des dépôts des entre-
prises publiques et 62 % des crédits, 
87,9 % de sa dette est d’échéance 
inférieure à un an. C’est dans ce sens, 

ajoute l’institution de Bretton Woods, 
que « la Sonara reste la principale 
responsable du risque direct pesant 
sur le système bancaire émanant des 
entreprises publiques, en termes de 
grande exposition et de risques de 
liquidité et de crédit ».
« Parmi les 6 banques qui ont une 
exposition nette positive à la Sonara, 
l’une a des fonds propres négatifs, trois 
ne rempliront pas l’exigence minimum 
de fonds propres en cas de défaut de 
la Sonara et deux banques perdront 

respectivement 85 et 50 % de leurs 
fonds propres excédentaires respectifs 
», révèle l’étude.
Néanmoins, relève le FMI, la dimi-
nution de la dette (près de 1 800 mil-
liards FCFA) auprès des fournisseurs 
entre 2014 et 2016 s’explique par la 
baisse des prix du pétrole. Aussi, 
l’emploi de 100 milliards FCFA des 
750 millions de dollars d’eurobonds 
émis en 2015, a aidé à rembourser 
des obligations d’Etat détenues par 
la Sonara en 2016.

Dans le cadre de la mise en 
place d’un système en ligne d’un 
« Répertoire national des sûretés 
mobilières » (RNSM) au Cameroun, 
le gouvernement fait savoir qu’il y a 
des sanctions en l’encontre des éta-
blissements financiers coupables de 
dissimulation ou de fausses informa-
tions sur des biens mobiliers mis en 
garantie par des emprunteurs.
L’article 12 de l’arrêté signé le 9 
octobre 2018 par le ministre des 
Finances, Louis Paul Motaze, 
indique : « sans préjudice des sanc-
tions prévues par la réglementation en 
vigueur, l’omission, le refus de déclara-
tion ou la communication d’informa-
tions inexactes, fausses et/ou erronées 

sont passibles d’astreintes ». Lesdites 
astreintes sont appliquées après 
avertissement par tout moyen 
laissant trace écrite, assorti d’une 
injonction restée sans suite, à l’éta-
blissement assujetti, de régulariser la 
situation dans un délai de huit jours.
L’article 13 dispose que, pour les 
établissements de crédit, après 
l’expiration de huit jours, et en cas 
de non-exécution de l’établissement 
en cause, l’application des astreintes 
est de 50 000 FCFA par jour de retard 
pendant les 10 premiers jours. La 
pénalité augmente à 75 000 FCFA 
par jour de retard à partir du 11ème 
jour. Le montant de ces astreintes 
est débité d’office dans le compte de 

l’établissement de crédit concerné 
dans les livres de la Banque des Etats 
de l’Afrique centrale (Beac).
Pour les établissements de micro-
finance, après l’expiration de huit 
jours, et en cas de non-exécution de 
la microfinance en cause, l’appli-
cation des astreintes est de 25 000 
FCFA pendant les 10 premiers jours. 
A partir du 11ème jour, l’astreinte 
grimpe à 50 000 FCFA par jour de 
retard.

La Sonara est la principale source de risque 
pour le système bancaire camerounais,  
selon le FMI

La loi punit les établissements financiers 
coupables de dissimulation ou de fausses 
informations sur des biens mobiliers  
mis en garantie

FINANCE
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La promotion et le développement 
de la culture de l’anacarde, com-
munément appelée noix de cajou, 
pourraient conduire à la création de 
150 000 emplois dans les trois régions 
septentrionales du Cameroun et à 
l’Est, parties du pays qui répondent 
le plus aux exigences climatiques 
auxquelles est assujettie la culture 
de ce produit, dont les opportunités 
sont encore totalement inexploitées 
sur le territoire camerounais.
Ces emplois, peut-on lire dans le 
document relatif à la stratégie natio-
nale de développement de la chaîne 
de valeurs de la filière anacarde, qui 
vient d’être adopté dans la capitale 

camerounaise, avec l’appui technique 
du GIZ, l’organisme en charge de la 
coopération allemande, sont cepen-
dant conditionnés par la création de 
150 000 hectares d’anacardiers sur la 
période 2019-2023.
L’atteinte de cet objectif est d’autant 
plus à la portée du Cameroun que 
l’Institut de recherches agricoles 
pour le développement (Irad) déploie 
actuellement un programme visant à 
produire 10 millions de plants d’ana-
cardiers d’ici 2021. Cette quantité de 
plants, apprend-on officiellement, 
correspondant à la création d’envi-
ron 100 000 hectares de plantations 
dans le pays.

Les producteurs de cacao au 
Cameroun ont la période allant du 
16 octobre au 16 novembre 2018 
pour se faire enregistrer auprès 
des délégations départementales 
du Ministère du commerce terri-
torialement compétentes, afin de 
pouvoir bénéficier de la prime à la 
qualité du cacao, pour le compte de 
la campagne 2017-2018.
Selon le communiqué rendu 
public à cet effet par le ministre 
du Commerce, les postulants à 
cette prime, estimée à un milliard 

de francs CFA selon des sources 
internes à l’interprofession cacao-ca-
fé, devront, en plus des éléments per-
mettant leur identification comme 
producteur, présenter un « document 
attestant de la commercialisation d’un 
cacao de grade 1 ou good fermented ».
Pour rappel, la prime à la qualité du 
cacao a été instituée au Cameroun 
au cours de la dernière campagne 
afin d’encourager les producteurs 
locaux à produire des fèves de 
qualité. En effet, depuis plus de dix 
campagnes, le pays exporte plus de 

90% des fèves de grade 2. Mais, à la 
faveur de l’instauration de la prime 
à la qualité, « les quantités de fèves 
exportées en grade I sont passées, 
entre les campagnes 2016-2017 et 
2017-2018, de 1099 à 8933 tonnes, 
soit une augmentation de 713% d’une 
campagne à l’autre », avait révélé le 
ministre du Commerce, Luc Magloire 
Mbarga Atangana, le 8 août 2018 à 
Yaoundé, à l’ouverture de la 6ème édi-
tion du Festival international du 
cacao camerounais (Festicacao).

Grâce à la culture de l’anacarde, 150 000 
emplois peuvent être créés au Cameroun sur 
la période 2019-2023

Le Cameroun lance la sélection des 
producteurs de cacao devant bénéficier  
de la prime à la qualité, d’un montant global 
d’un milliard FCFA

AGRICULTURE
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Au terme du nouvel emprunt obli-
gataire de l’Etat du Cameroun d’un 
montant de 150 milliards de francs 
CFA, la Société d’expansion et de 
modernisation de la riziculture de 
Yagoua (Semry) recevra une dotation 
d’un milliard de francs CFA, apprend-
on officiellement. 

Même si les officiels précisent que 
ces fonds serviront dans le cadre de 
la rénovation des équipements de 
cette entreprise agro-industrielle, 
il n’est pas exclu que cette manne 
financière serve plutôt à décrisper le 
climat social très tendu qui y sévit. 
En effet, apprend-on de bonnes 

sources au sein de cette entreprise 
vivant essentiellement de la sub-
vention de l’Etat, qui tarde à être 
débloquée depuis le début de l’année 
2018, le personnel réclame entre cinq 
et six mois d’arriérés de salaire.

La Société camerounaise de pal-
meraies (Socapalm), filiale de la 
Luxembourgeoise Société financière 
des caoutchoucs (Socfin), a connu 
une baisse de son chiffre d’affaires au 
1er semestre 2018.
En effet, indique le rapport des 
commissaires aux comptes de la 
société, le chiffre d’affaires a connu 
une régression de 3,8 milliards FCFA, 
soit 11,45%, par rapport au premier 

semestre 2017. Ce repli, explique 
la Socapalm, est la résultante de 
l’impact négatif des conséquences 
de quantités d’huile importée au 
Cameroun. « Le stock d’huile de 
palme brute [de la Socapalm, ndlr] est 
passé de 16 481 tonnes au 30 juin 2017 
à 30 959 tonnes au 30 juin 2018, soit 
une augmentation de 87,8% », relève 
la filiale de Socfin.
Néanmoins, l’entreprise reste opti-

miste quant à ce qui concerne l’avenir. 
« Nous pensons que la totalité de notre 
production pourra être vendue avant 
la fin de l’exercice, et notre chiffre 
d’affaires annuel devrait se situer aux 
environs de 62 milliards FCFA », espère 
la Socapalm. Bien plus, l’entreprise 
agroalimentaire prévoit que le résul-
tat de ses activités avant impôts de 
l’exercice 2018 avoisinera un montant 
de 15 milliards FCFA.

Cameroun : une dotation d’un milliard FCFA 
en vue pour la SEMRY

Socapalm, filiale camerounaise de Socfin, 
enregistre un chiffre d’affaires de 3,8 milliards 
FCFA au 1er semestre 2018, en baisse de 
11,45%
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Le produit de la pêche sur le fleuve 
Bénoué, qui abrite le barrage de 
Lagdo, dans la région du nord du 
Cameroun, est visiblement très prisé 
par les consommateurs nigérians. 
« J’observe que le Nigeria voisin 
absorbe plus de 70 à 80% de la produc-
tion locale du poisson produit dans la 
Bénoué », soutient un responsable en 
service à la délégation régionale du 
Ministère de l’élevage, des pêches et 
des industries animales (Minepia) 
pour le Nord. 
En effet, apprend-on de sources 
locales, en plus de la production des 
pêcheurs nigérians qui se livrent à 
une intense activité de pêche sur le 
fleuve Bénoué, une bonne partie de 

la production des pêcheurs camerou-
nais est exportée vers le Nigeria, où 
la demande est forte et les prix plus 
rémunérateurs. « Il faut que les pou-
voirs publics s’assurent que le marché 
local est suffisamment bien approvi-
sionné, avant d’accepter que le reste de 
la production soit importé », suggère 
le responsable. 
Au demeurant, l’exportation des 
produits de la pêche dans les eaux 
camerounaises vers les pays voisins 
ne s’observe pas seulement dans la 
région du Nord. Officiellement, la 
majeure partie des produits halieu-
tiques capturés dans les régions 
du Littoral et du sud-ouest du pays 
se retrouvent généralement sur 

le marché nigérian. Il en est de 
même du poisson pêché dans la 
retenue du barrage de Lom Pangar 
construit dans la région de l’est du 
Cameroun, infrastructure autour de 
laquelle s’affairent de nos jours plus 
de 5000 pêcheurs, dont plus de 80% 
d’étrangers alimentant des circuits 
d’approvisionnement dans leurs pays 
respectifs. 
Dans le même temps, la consom-
mation du poisson au Cameroun 
continue d’être largement dominée 
par les importations, pour lesquelles 
des opérateurs économiques locaux 
expatrient plus de 100 milliards de 
francs CFA chaque année, selon les 
estimations officielles.

Le Nigéria siphonne entre 70 et 80% du 
poisson pêché sur le fleuve Bénoué, dans  
la région du nord du Cameroun
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La Société nationale des hydro-
carbures (SNH) déclare qu’elle a 
reversé 2016,65 milliards FCFA, 
issus de la vente du pétrole came-
rounais, à l’Etat, au cours de la 
période 2013-2017.
En observant dans le détail, l’on note 
que les montants transférés par la 
SNH à l’Etat évoluent en dents de 
scie. En effet, ces recettes étaient de 
l’ordre de 553,047 milliards FCFA en 
2013. Il y a eu une baisse en 2014, 
à 444,738 milliards. En 2015, l’on 
enregistre encore une autre baisse à 
378,537 milliards. En 2016, c’est un 
montant 291,244 milliards FCFA. 
Depuis 2017, il y a une progression à 
349,084 milliards FCFA.
La SNH explique que cette évolution 
des recettes est la résultante de la 
variation du cours du Brent. En 2013, 
le brut camerounais s’est vendu à 
107,13 dollars alors que le prix sur 

le marché international était de 
108,66 dollars. En 2014, le Cameroun 
a vendu son pétrole à 97,01 dollars 
contre 98,95 dollars sur le mar-
ché. En 2015, le baril a été écoulé à 
49,70 dollars contre 52,39 dollars à 
l’international. En 2016, l’année la 

plus mauvaise pour le Cameroun, le 
pays a vendu son brut à 39,38 dollars 
alors que le prix sur le marché était 
de 43,73 dollars. En 2017 enfin, le 
brut camerounais s’est vendu à 53,27 
dollars au moment même où le prix 
était fixé à 54,19 dollars.

Au Cameroun, le producteur de gaz 
naturel Victoria Oil & Gas (VOG) n’a 
toujours pas repris ses livraisons de 
gaz à son principal client, le produc-
teur d’électricité Eneo. Par consé-
quent, la société s’est lancée dans la 
recherche de nouveaux clients dans 
le pays et envisage de céder sa parti-
cipation mineure sur la découverte 
d’huile de Medvezhye dans l’amont 
en Russie. L’information est rappor-

tée par Natural Gas World.
La société reste néanmoins confiante 
qu’une solution sera trouvée même 
si elle a noté que la résolution de la 
crise a été retardée en raison des 
récentes élections présidentielles. 
Par ailleurs, VOG a ajouté que plus 
de 30 clients existants et nouveaux, 
dont la plupart sont sur son réseau 
gazier, ont exprimé leur intérêt pour 
la construction d’une petite centrale 

industrielle. En échange, ils ont pris 
l’engagement d’acheter un volume 
minimum de gaz garanti pendant 
10 ans.
La centrale thermique d’Eneo à 
Douala qui produit 50 MW, a cessé 
de fonctionner depuis janvier 2018 
pour des problèmes de dettes. Cette 
suspension a énormément affecté les 
résultats financiers du producteur 
de gaz.

La Société nationale des hydrocarbures a 
reversé à l’Etat plus de 2000 milliards FCFA 
entre 2013 et 2017

Toujours sans Eneo, son principal client, 
le producteur de gaz VOG recherche de 
nouveaux débouchés
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Le 12 octobre 2018 à Tunis, Ibrahim 
Bugaighis, PDG de Libya Oil 
Holdings, groupe pétrolier panafri-
cain qui gère le réseau des stations-
service Oilibya en Afrique, a annoncé 
que 8 pays ont été choisis pour arbo-
rer la nouvelle enseigne Ola Energy, 
qui surplombera désormais les 
points de distribution des produits 

pétroliers gérés par ce marqueteur.
Ces pays qui vont inaugurer 
la nouvelle enseigne sont la 
Tunisie, le Cameroun, la Côte 
d’Ivoire, l’Egypte, le Kenya, le 
Maroc, la Réunion et le Sénégal, a 
annoncé officiellement Libya Oil 
Holdings.
« Cette nouvelle marque saisit 

l’essence même de notre groupe en 
tant qu’acteur moderne du secteur 
de l’énergie sur l’ensemble de notre 
périmètre d’activité en Afrique. Elle 
affirme le dynamisme, la détermina-
tion et l’ambition ressentis au sein de 
notre Groupe lors de cette phase clé 
de son évolution » , explique Ibrahim 
Bugaighis.

Le pétro-gazier britannique 
Bowleven, qui opère la licence 
Etinde, a annoncé le 18 oc-
tobre 2018 avoir achevé avec ses 
partenaires New Age et Lukoil 
(37,5% des actifs chacun), le forage 
d’un 2ème puits baptisé IE-4, sur 
cette licence de 2316 km², située 

dans l’offshore camerounais.
Cette opération a finalement été 
plus rapide que prévu (un peu plus 
d’un mois seulement), puisque les 
opérateurs de la licence Etinde 
avaient annoncé, début sep-
tembre 2018, que ces travaux de fo-
rage confiés à la firme Schlumberger 

dureraient 90 jours.
« Les résultats des tests préliminaires 
de IE-4 suggèrent un ensemble de 
résultats très intéressants et ajouteront 
une dimension commerciale plus large 
à notre superficie au Cameroun », a 
déclaré Eli Chahin, Chief Executive 
Officer de Bowleven plc.

Les stations-service Oilibya arboreront 
bientôt l’enseigne Ola Energy

Bowleven achève plus tôt que prévu le forage 
d’un 2ème puits sur son permis Etinde au 
Cameroun
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Jean Ernest Ngalle Bibehe, le ministre 
des Transports, informe que l’Organi-
sation de l’aviation civile internatio-
nale (OACI) a fait tenir aux autorités 
camerounaises le rapport confiden-
tiel de l’audit de sûreté de l’aviation, 
réalisé au Cameroun du 18 au 27 avril 
2018, dans le cadre du programme 
universel d’audits de sûreté (Usap).
Les résultats de l’audit révèlent que le 
Cameroun a atteint 68,85% de mise 
en œuvre effective d’un système de 
supervision de la sûreté de l’aviation, 

contre 51,12% en 2015, soit une amé-
lioration de 16,70%. La convention 
relative à l’aviation civile internatio-
nale est de 70,96% contre 63,38% en 
2015, soit une amélioration de 7,58%. 
Les normes relatives à la sûreté de 
facilitation sont respectées à hauteur 
de 46,79% contre 31,31% en 2015, soit 
une amélioration de 15,48%.
Pour M. Ngalle Bibehe, « ces résultats 
positifs, atteints grâce aux importants 
moyens humains, matériels et finan-
ciers mis en œuvre […] démontrent 

que les actions entreprises par le 
Cameroun pour améliorer la mise en 
œuvre des normes de sûreté de l’avia-
tion civile portent leurs fruits », se 
réjouit le membre du gouvernement. 
« Ils sont d’autant plus encourageants 
qu’ils sont obtenus dans un contexte de 
transition où les actions correctrices 
sont achevées uniquement à l’aéroport 
international de Yaoundé-Nsimalen et 
sont en cours de mise en œuvre sur les 
aéroports internationaux de Douala, 
Garoua et Maroua-Salak ».

Aéroports du Cameroun (ADC), 
entreprise publique en charge de la 
gestion des plateformes aéropor-
tuaires dans le pays, informe qu’elle 
est dans les processus de certifica-
tion ISO 9001 et 14001. Dans cette 
veine, ADC est en train de peaufi-
ner un système de management de la 
qualité et de l’environnement au sein 
de la société. 
Cela relève d’« une décision straté-
gique visant à améliorer les perfor-
mances globales de l’entreprise et 
fournir une base solide à des initia-
tives qui permettraient d’assurer la 
pérennité du système de management 
de la qualité et de l’environnement », 
indique ADC.
L’entreprise explique que les avan-
tages de ce nouveau système de 

management, devant aboutir aux 
certifications ISO 9001 et 14001, 
visent à fournir en permanence des 
services conformes aux exigences 
des clients et des parties intéressées, 
à savoir : les compagnies aériennes, 
les fournisseurs, les exploitants, 
l’Aviation civile nationale, l’Agence 
pour la sécurité de la navigation 
aérienne en Afrique et à Madagascar 

(ASECNA), etc.
Pour parvenir à ses fins, ADC doit 
surveiller, mesurer et analyser la 
satisfaction à travers des enquêtes 
marketing, des réunions, des comi-
tés… Les certifications ISO 9001 et 
14001 concernent en effet le système 
de management de la qualité et de 
l’environnement.

Le Cameroun respecte les normes 
internationales de sûreté de l’aviation,  
selon l’OACI

L’entreprise publique Aéroports du 
Cameroun s’engage dans les certifications 
ISO 9001 et 14001

TRANSPORTS
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L’étude Me Florence Njongue Etame, 
notaire au siège de la Cour d’appel 
du Littoral à Douala, dans la capitale 
économique du Cameroun, informe 
par voie de presse qu’elle a reçu, le 
2 octobre 2018, un procès-verbal 
d’une assemblée générale mixte de 
la société Source du pays. C’est le 
leader du marché camerounais des 
eaux minérales.
Selon le procès-verbal reçu par le 
notaire, il ressort que cette société a 
décidé d’augmenter son capital social 
à hauteur de 1,750 milliard FCFA. 
Ainsi, le capital initial étant de 1,250 
milliard est désormais porté à 3 mil-
liards FCFA, par compensation des 
créances de tous les actionnaires.
Cette augmentation du capital de 
Source du pays, qui commercia-
lise les marques « Supermont » 
et « O’Pur », intervient dans un 
contexte de rude concurrence. 

A preuve, une marque comme 
« Semme » de Seme Noungon, pro-
priétaire du Seme New Beach Hotel 
à Limbé, jadis concurrente dans ce 
secteur, a presque disparu en 2017. 
L’eau Sano, selon le rapport 2017 des 
Brasseries du Cameroun (Sabc), « ne 
doit sa survie qu’aux promotions per-
manentes de ses produits ». La Sabc 
elle-même confesse que ses propres 
ventes ont régressé de 21% au cours 
de la même période sous revue.

Seule Source du pays, grâce au rachat 
en 2016 des actifs de Nabco (ex-pro-
ducteur de O’Pur), jadis détenus par 
le milliardaire camerounais Nana 
Bouba, maintient toujours son lea-
dership sur le marché des eaux miné-
rales avec 61,7% des parts de marché. 
Le marché des eaux minérales au 
Cameroun en 2017 est estimé à 1,2 
million d’hectolitres, en progression 
de 6% par rapport à 2016, selon 
l’agence Nielsen.

Everwell Cameroon Cables and 
Engineering S.A. C’est le nom de la 
filiale que le groupe chinois Hebei 
Huatong vient d’ouvrir au Cameroun, 
après la Tanzanie et l’Afrique du Sud. 
La filiale camerounaise abrite désor-
mais une usine à Bonabéri-Ndobo, 
située à Douala, la capitale écono-
mique du pays. 
Grâce à un investissement de 5 mil-
liards FCFA, l’entreprise chinoise 

va produire et commercialiser des 
câbles électriques aériens torsa-
dés, domestiques, industriels et 
souterrains. Au sein de l’entreprise, 
Wang Hong Yang, DG d’Everwell 
Cameroon, indique que 90% des em-
ployés sont d’origine camerounaise. 

Hebei Huatong précise que l’usine 
de Douala n’est que la première 
phase d’un vaste projet qui com-

prend la construction, à partir de 
2019, d’un complexe industriel sur 
près de 30 hectares, à Tiko, dans le 
Sud-Ouest. Dans le même temps, 
le groupe chinois a pour ambition 
d’acquérir, localement, la matière 
première comme l’aluminium. D’où le 
partenariat déjà signé avec l’indus-
triel Alucam.

Source du pays, leader du marché camerounais 
des eaux minérales, a augmenté son capital de 
1,2 milliard à 3 milliards de FCFA

Le groupe chinois Hebei Huatong investit 
5 milliards FCFA pour s’installer au 
Cameroun

INDUSTRIE
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Le géant industriel nigérian Dangote 
déclare qu’il a vendu 0,9 million de 
tonnes de ciment au cours des neuf 
premiers mois de l’année 2018. Une 
quantité presque identique au cours 
de la même période en 2017, selon le 
pointage de Dangote.
En termes de comparaison avec le 
premier trimestre 2018, l’on note 
une légère hausse de 0,3 million 
de tonnes de ciment car les ventes 
déclarées de Dangote étaient de 
0,6 million de tonnes pendant cette 

période. Comme l’industriel le fai-
sait remarquer en fin juin dernier, 
Dangote bénéficie notamment de 
la notoriété de la marque, l’amélio-
ration des stratégies et des proces-
sus de vente et de marketing, une 
plus grande visibilité à travers des 
salons professionnels, le sponso-
ring et la publicité, l’amélioration 
des relations avec les distributeurs 
clés et une meilleure analyse des 
besoins des clients.
Dangote estime le marché total du 

ciment au Cameroun à presque 2,3 
millions de tonnes à fin septembre 
2018, en hausse approximativement 
de 8,6% par rapport à la même 
période en 2017. Le marché est 
principalement boosté par le secteur 
du BTP, les projets d’infrastructures 
comme les routes, des barrages, 
des stades sportifs, des hôtels et 
des hôpitaux dans la perspective de 
la Coupe d’Afrique des Nations de 
football, prévue au Cameroun en juin 
et juillet 2019.

Dangote revendique la vente de 0,9 million 
de tonnes de ciment au Cameroun à fin 
septembre 2018
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Les infrastructures de la Coupe 
d’Afrique des Nations de football 
(CAN), que le Cameroun organi-
sera en juin 2019, vont engloutir 
107 milliards de francs CFA sur les 
150 milliards de francs CFA que le 
gouvernement s’apprête à mobiliser 
sur la bourse des valeurs mobilières 
de Douala ; ce qui représente 70% de 
l’enveloppe de financements sollici-
tée auprès des investisseurs.
En effet, selon la note d’information 
qui accompagne cette opération de 
levée de fonds du gouvernement 
camerounais, une enveloppe globale 
de 62 milliards de francs CFA sera 
affectée au financement des travaux 
finaux du complexe sportif d’Olembe 
(banlieue de Yaoundé), de ses stades 
annexes et ses voies d’accès (36 mil-
liards FCFA) ; ainsi que le complexe 
de Japoma (banlieue de Douala), ses 
annexes et ses voies d’accès (26 mil-
liards FCFA). En plus du complexe de 
Japoma, dans la capitale économique 
du pays, le stade de la Réunification 

recevra une dotation de 8 milliards 
de francs CFA pour des travaux de 
réhabilitation.
A Garoua, seule ville de la partie 
septentrionale du Cameroun qui 
accueillera la grand-messe du foot 
africain en 2019, une somme de 
20 milliards de francs CFA sera 
investie, dont 8 milliards de francs 
CFA pour la réhabilitation du stade 
Roumde-Adja et ses voies d’accès, 
et 12 milliards de francs CFA pour 
la réhabilitation de quatre stades 
d’entraînement.
Cette dernière dotation budgétaire 
devrait faire beaucoup de bien à la 
société Prime Potomac qui conduit 
les travaux sur ces quatre stades, et 
qui a récemment essuyé des mou-
vements d’humeur de ses employés 
et autres sous-traitants, l’accusant 
de ne pas honorer ses engagements 
contractuels et salariaux, à cause des 
tensions de trésorerie.
A Bafoussam, dans la région de 
l’Ouest, où un stade flambant neuf 

est déjà sorti de terre dans la loca-
lité de Kouékong, 17 milliards de 
francs CFA seront investis dans la 
construction d’un stade annexe et la 
réhabilitation de quatre autres stades 
d’entraînement dans les villes de 
Mbouda, Bafoussam et Bandjoun.
Pour rappel, c’est le 19 octobre 2018 
que la Commission des marchés 
financiers (CMF), le régulateur de 
la Bourse des valeurs mobilières de 
Douala (DSX), a donné quitus au 
gouvernement camerounais, pour 
lancer un nouvel emprunt obligataire 
d’un montant de 150 milliards de 
francs CFA. Baptisé « ECMR 5,6% net 
2018-2023 », cet emprunt obligataire 
sera souscrit sur la période allant du 
29 octobre 2018 au 9 novembre 2018, 
et sera arrangé par un consortium 
bancaire formé par la filiale came-
rounaise de la Société Générale, du 
Camerounais Afriland First Bank 
et d’EDC Investment Corporation, 
la branche du groupe panafricain 
Ecobank dédiée à l’investissement.

70% de l’emprunt obligataire de 150 milliards 
FCFA qu’a lancé l’Etat seront consacrés aux 
infrastructures de la CAN 2019

INFRASTRUCTURES
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LEADER DU MOIS 

Après l’expiration de son contrat 
avec Adidas le 30 septembre 2018, le 
basketteur camerounais Joël Embiid, 
joueur des Sixers de Philadelphie, 
équipe de la NBA américaine, a 
annoncé le 10 octobre 2018 sur 
son compte Twitter qu’il a signé un 
contrat avec l’équipementier améri-
cain Under Armour, révèle la version 
digitale du Daily Nation.
Les détails du contrat n’ont pas été 
révélés. Cependant, apprend-on 
de la presse américaine, à la faveur 
de sa collaboration de 5 ans avec 
cette entreprise américaine basée à 
Baltimore, qui produit notamment 
des T-shirts et des chaussures de bas-

ketball, Joël Embiid devient le pivot 
le mieux payé de la célèbre NBA.
« Le basketball m’a tout donné, mais il 
doit être plus grand que le basketball. 
C’est la première chose que j’ai dite à 
Under Armour », explique le basket-
teur camerounais de 24 ans, parlant 
de son frère Arthur, mort dans un 
accident de voiture avant son recru-
tement en NBA. « Je veux utiliser ce 
partenariat pour faire quelque chose 
de réel », a-t-il précisé.
Pour rappel, le 10 octobre 2017, le 
pivot camerounais des Sixers de 
Philadelphie avait prorogé de 5 ans 
son contrat avec cette équipe de la 
NBA, moyennant des revenus globaux 

de 148 millions de dollars, soit un peu 
plus de 82 milliards de francs CFA.
Joël Embiid avait alors confié à cette 
occasion qu’il utilisera une bonne 
partie des revenus de ce contrat pour 
investir dans la Fondation que ses 
parents gèrent au Cameroun. Il en 
sera de même pour une partie impor-
tante des revenus issus de sa colla-
boration avec l’équipementier Under 
Armour, qui compte sur le basketteur 
camerounais pour imposer cette 
marque dans la NBA.

Brice R. Mbodiam

Le Camerounais Joël Embiid  
devient le pivot le mieux payé  
de la NBA, grâce à un contrat avec 
l’équipementier Under Armour 

 L’équipementier américain Under Armour compte sur Joël Embiid pour s’imposer dans la NBA
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